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Auvergne-Rhône-Alpes 

 A l’attention de Mesdames et Messieurs  
 les maîtres d’ouvrage privés et publics 

 

 

Lyon, le 27 mars 2020 

Objet : Pendant le confinement, les études continuent ! 
Nos réf : S – CPO– BR – Coronavirus 
 

Face à la crise sanitaire à laquelle nous faisons face, les agences d'architecture se mobilisent et restent 
à votre service durant le confinement, en télétravail. 
 

Pour l’essentiel, les chantiers sont à l’arrêt afin de préserver la santé de tous, mais les architectes 
poursuivent les études. 
 

Maîtres d’ouvrage, publics et privés, nous vous invitons à analyser les prestations qui vous ont été 
remises et à les valider dans les meilleurs délais, afin de permettre aux agences d’entamer la phase 
d’études suivante. Ainsi, votre projet continuera à avancer. 
 

Aux maires nouvellement élus ou réélus, et aux maîtres d’ouvrage publics en général, il est important 
de ne pas retarder les prises de décisions concernant les opérations en cours, ou de lancer les 
consultations de maîtrise d’œuvre qui sont prêtes à être lancées. 
 

Il est aussi primordial que les dossiers de demande d’autorisation d’urbanisme1 puissent être reçus en 
mairie, et instruites dans les délais normaux, pour ne pas retarder les opérations et permettre la 
poursuite des études. 
 

Enfin, afin de ne pas aggraver la crise économique qui s’annonce, nous vous invitons à procéder, dans 
les délais contractuels convenus, et en tout cas sans tarder, au paiement des notes d’honoraires et 
factures correspondant à des prestations ou travaux réalisés et donc incontestablement dues. 
 

Ainsi vous contribuerez au maintien de l’activité économique et de la trésorerie des agences, au bénéfice 
de vos projets en cours. 
 

Avec nos remerciements anticipés, 
 

Salutations solidaires. 
 
 
 
 
 
 

Bruno REYNE 
Président  
 
 
1Les règles posées par l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus concernent également les demandes 

d’autorisation d’urbanisme.  
En effet, cette ordonnance a pour objet de neutraliser les actes, recours, actions en justice, formalités, inscriptions, déclarations, notifications ou publications 
imposés par la loi ou le règlement durant une période courant du 12 mars 2020 et le mois suivant la fin de la période d’état d’urgence sanitaire (article 1 
de l’ordonnance).  
L'état d'urgence sanitaire a été déclaré pour une durée de deux mois, du 24 mars 2020 au 24 mai 2020.  
Par ailleurs l’article 2 de l’ordonnance précise « Tout acte, recours, action en justice, formalité, inscription, déclaration, notification ou publication prescrit 
par la loi ou le règlement à peine de nullité, sanction, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité, irrecevabilité, péremption, désistement d'office, 
application d'un régime particulier, non avenu ou déchéance d'un droit quelconque et qui aurait dû être accompli pendant la période mentionnée à l'article 
1er sera réputé avoir été fait à temps s'il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de cette période, le délai légalement imparti 
pour agir, dans la limite de deux mois.  
Il en est de même de tout paiement prescrit par la loi ou le règlement en vue de l'acquisition ou de la conservation d'un droit ».  
Concrètement :  
- Les demandes d’autorisation d’urbanisme qui devaient et / ou qui doivent être instruites entre le 12 mars 2020 et le 25 juin 2020, peuvent 
l’être. 
- Si ces demandes ne sont pas instruites, leur instruction pourra être réalisée dans le délai légal, dont le point de départ sera le mois qui 
suit la fin de la période d’urgence sanitaire, sans que cela puisse aboutir à une réalisation postérieure au 25 août 2020 (cette date 
correspondant à la limite des deux mois) 


